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 l ’édito

Au cœur de l’été, alors que les Français suffoquent 
et que 6 000 personnes ont perdu la vie ce dernier 
mois pour cause de canicule, alors que des incen-
dies devenus incontrôlables ravagent le pays et font 
des « réfugiés climatiques » dans nos départements, 
alors que des pompiers meurent au combat, que fait 
le Pouvoir ? Avec une constance presque clinique, il 
empile les décisions toxiques : réhabiliter les pesti-
cides, préparer la privatisation de l’eau, puis recycler 
l’idée d’un « permis de tuer » pour les policiers. 
La brutalité comme méthode…

Même logique, même mépris : assassiner la culture, 
installer un défenseur des droits visiblement fâché avec 
les droits humains, laisser exploser les prix de la nour-
riture, de l’électricité et du gaz, pendant qu’à la pompe 
les automobilistes continuent de verser leur tribut aux 
groupes pétroliers.
C’est dans ce contexte que le gouvernement compte 
présenter son budget 2027 le 30 septembre. Le gouver-
nement va chercher l’argent dans les poches des travail-
leurs, des plus fragiles, les précaires, les retraités, les 
étudiants : la désindexation des pensions de retraites 
revient sur la table. Une attaque majeure contre les 
salaires et le pouvoir d’achat et les conditions de vie de 
milliers de personnes. La désindexation permettrait à 
l’État d’économiser jusqu’à 6 milliards d’euros, au détri-
ment de milliers de personnes dont la pension resterait 
fixe alors que tous les prix augmentent. Les retraités 
sont de plus en plus nombreux à vivre sous le seuil de 
pauvreté : plus de 2 millions. Roland Lescure essaie 
de s’en sortir par une pirouette précisant que seuls les 
retraités aisés seraient touchés, sans avoir pour l’ins-
tant défini de limite de revenu. L’inspection générale 
des finances propose des pistes d’économies dans le 
domaine du logement social, du soutien de l’État aux 
collectivités territoriales et des politiques familiales : 
un possible gain de 4 milliards d’euros ! 

Le tout, naturellement, avec la bénédiction du RN. À ce 
niveau-là, ce n’est plus une dérive : c’est une répétition 
générale. S’il fallait préparer son arrivée au pouvoir, la 
macronie ne s’y prendrait pas autrement… D’ailleurs, on 
apprend que Matignon négocie avec les banques fran-
çaises pour qu’elles acceptent de financer la campagne 
de Marine Le Pen, condamnée pour avoir pillé les 
deniers publics pendant plus de dix ans. Le Premier 
ministre étant disposé à ce que ce prêt soit partielle-
ment garanti par l’État (Le Monde). C’est la preuve que 
Macron a œuvré à mettre le RN en route vers l’Elysée, 
par sa politique antisociale et répressive contre les 
travailleurs.

Nous sommes pourtant en droit d’attendre autre chose 
que des consignes de résignation face à une catas-
trophe annoncée et d’autres à venir. Il ne s’agit plus 
seulement de supporter l’inévitable, mais d’exiger 
des décisions à la hauteur de l’urgence. Serons-nous 
capables de nous mobiliser ou laisserons-nous le 
gouvernement présenter, comme il s’apprête à le faire, 
un budget placé sous le signe de l’austérité — sauf pour 
alimenter les profits des marchands d’armes et des 
groupes pétroliers ?

L’année dernière, les premières 
annonces de François Bayrou sur 

le budget 2026 avaient alimenté le 
mouvement du 10 septembre, qui se 
donnait pour mot d’ordre « bloquons 
tout ». Ce n’est qu’en construisant un 
rapport de force, par la mobilisation 
des actifs et des retraités,  qu’il sera 
possible d’imposer d’autres choix en 
rupture avec le système capitaliste.

LE CAPITAL DIVISE, LA SOLIDARITé actifs et retraités 
doit nous rassembler !
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 l ’orga –  le  point. . .
FNI AU 13 AOÛT 2026 

Si nous voulons nous donner les moyens pour 
une transformation économique et sociale de 
la société en faveur des salariés et retraités, les 

conditions à réunir dépendent de la construction d’un 
rapport de forces massif et durable. Si celui-ci dépend 
de notre activité revendicative et de l’engagement des 
militants, il repose aussi sur l’état de nos forces orga-
nisées. C’est au regard de ces défis et des choix de 
société qu’il nous faut construire que se renforce la 
nécessité de mieux travailler les convergences d’inté-
rêts et de luttes entre actifs et retraités.

En effet, sur de très nombreux sujets, les retraités sont 
concernés au même titre que les actifs :

• L’augmentation des salaires et des retraites.
 
• L’égalité femmes-hommes.
 
• La protection sociale dont la Sécurité sociale, les 
mutuelles, les retraites et le suivi médical post-profes-
sionnel.

• La reconquête des services publics de qualité et de 
proximité.
 
•  L’accès aux soins, aux transports, à la culture et au 
sport.

• La reconquête de l’industrie et des emplois en les 
réorientant en lien avec les questions environnemen-
tales et de la paix.
 
• La paix et le désarmement.

Autant de sujets qui nécessitent des 
combats communs et qui imposent 
une activité syndicale et revendi-
cative des sections de retraités qui 
répondent aux besoins des popula-
tions tout en contribuant à la trans-
formation de la société. Les batailles 
menées par la FNIC-CGT pour organiser, 
rassembler, mobiliser et lutter consti-
tuent une force sociale à part entière et 
indispensable dans les convergences 
d’intérêts entre salariés actifs et retraités.

La continuité syndicale, 
c’est aussi renforcer le lien entre actifs et retraités.

L’agend a
• 14ème conférence de l’UFR 14-15 octobre 2026 à La Palmyre (Charente-Maritime) 

Il manque 68 FNI pour être au 
100% en 2025. Nous pouvons 

faire mieux si les syndicats 
règlent les cotisations avant la 

date limite.


